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COMMUNE DE BAYONNE / CCAS DE BAYONNE 
CONVENTION CONSTITUTIVE  

D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 
 

Acquisition de vêtements de travail et d’équipements 

de protection individuelle ‐ Année 2021‐2024 
 

 

DESIGNATION DES CONTRACTANTS 

La Ville de Bayonne, domiciliée 1, avenue du Maréchal Leclerc à Bayonne (64100), 
représentée par Jean-René Etchegaray, maire, agissant en vertu d’une délibération du 
conseil municipal en date du 15 octobre 2020 

D’une part 

Le CCAS de la Ville de Bayonne, domicilié 30, place des Gascons BAYONNE (64100), 
représenté par Jean-Bernard Pocq, vice-président, agissant en vertu d’une délibération du 
conseil d’administration en date du  12 octobre 2020. 

D’autre part 

 

 

PREAMBULE 

La Ville et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Bayonne commandent 
régulièrement des vêtements de travail et équipements de protection individuelle. L’accord-
cadre couvrant ces besoins, arrive à échéance en novembre 2020 et doive donc être 
renouvelés. 

Les articles L.2113-6 et L.2113-7 de la commande publique prévoyant la possibilité de 
constituer un « groupement de commandes » entre des acheteurs afin de passer 
conjointement un ou plusieurs marchés […], la Ville de Bayonne et le CCAS choisissent de 
recourir à cette formule, dans un souci de bonne gestion et d’efficience.  
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CECI ETANT EXPOSE, LES DISPOSITIONS SUIVANTES SONT ARRETEES : 

ARTICLE 1 : 
CONSTITUTION DU GROUPEMENT 

La Ville et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Bayonne constituent donc, 
conformément aux dispositions des articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de la commande 
publique, un groupement de commandes, dont la présente convention précise les modalités 
de fonctionnement. 

ARTICLE 2 : 
OBJET DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

Il sera conclu un accord-cadre à bons de commande, sans montants minimum et maximum, 
conformément aux dispositions des articles R.2162-1 à 6, R.2162-13 et R.2162-14 du code 
de la commande publique. Cet accord-cadre sera d’une durée d’un an, reconductible trois 
fois tacitement pour la même durée. 

L’accord-cadre à conclure est décomposé en 6 lots séparés et affectés des montants 
estimatifs suivants : 

N° Dénomination Estimation 
 annuelle € H.T. 

Estimation 
annuelle € 

H.T. 

  Ville CCAS 

1 Vêtements sports/chaussures de sports 3 000 -

2 Uniformes PM/ASVP/Garde Champêtre 16 000 -

3 Chaussures PM/ASVP/Garde Champêtre 
(ex : rangers et ville) 

2 500 -

4 Vêtements de travail "tissu" (services 
techniques, écoles …, CCAS : 
santé/service/entretien cuisine…, agents 
de maîtrise…) 

30 000 7 500

5 Equipements de protection individuelle 
Vêtements haute visibilité et protection 
individuelle 

34 000 5 000

6 Chaussures de sécurité, bottes… 15 000 3 000

 TOTAL 100 500 15 500
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ARTICLE 3 : 
MODE DE PASSATION DE LA COMMANDE 

La passation des commandes respectera les règles et procédures imposées par la 
réglementation des marchés publics. 

Le montant total étant estimé pour les quatre années à 464 000 € HT, la procédure de 
passation mise en œuvre sera une procédure d’appel d’offres ouvert européen. 

ARTICLE 4 : 
COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 

Pour la réalisation de l’objet du groupement, la ville de Bayonne assurera le rôle de 
coordonnateur et donc le pilotage de cette opération, pour la dévolution des accords-cadres 
suivant la procédure appropriée en application de la réglementation des marchés publics. 

 
ARTICLE 5 : 
MISSIONS DU COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 

Le coordonnateur du groupement a pour mission de procéder à l’ensemble des opérations de 
consultation et de sélection des cocontractants dans le respect des dispositions du code de la 
commande publique et de l’article 3 de la présente convention. 

En outre, il sera chargé de procéder aux opérations de signature et de notification des 
accords-cadres. 

La commission d’appel d’offres du coordonnateur sera également compétente pour l’examen 
des avenants susceptibles de lui être soumis. 

Le CCAS étant associé à toutes les étapes du dossier, chaque acheteur est responsable de 
l’exécution des obligations qui lui incombent. Les dépenses correspondantes seront 
supportées par chaque entité à concurrence des besoins de chacune. 

 
ARTICLE 6 : 
FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT 

La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération, de même que toutes les 
fonctions exercées dans le cadre de cette convention. 

 
ARTICLE 7 : 
MISSIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

Chaque membre est chargé : 

‐ d’exécuter les accords-cadres, chacun pour ce qui les concerne ; 
‐ de régler directement les prestations le concernant. 
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ARTICLE 8 : 
ADHESION DES MEMBRES 

L’adhésion des personnes publiques relevant du code général des collectivités territoriales est 
soumise à l’approbation de leurs assemblées délibérantes. Une copie des délibérations est 
notifiée au coordonnateur et jointe à la présente convention. 

ARTICLE 9 : 
MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes 
par l’ensemble des membres du groupement. Les décisions des membres sont notifiées au 
coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du 
groupement a approuvé les modifications. 

ARTICLE 10 : 
DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de la date à partir de laquelle elle sera rendue 
exécutoire. Elle expirera à la date d’expiration des accords-cadres. 

 
ARTICLE 11 : 
MODALITES DE RETRAIT DU GROUPEMENT ET RESILIATION DE LA CONVENTION 

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, en 
adressant une décision écrite notifiée au coordonnateur au moins un mois avant le retrait 
effectif. Le retrait de l’un des membres du groupement entraînera alors la résiliation de la 
présente convention. 

 

Bayonne, le       Bayonne, le  

 
 
Pour la commune de Bayonne Pour le CCAS de Bayonne 
Jean-Marc Salanne La Vice-Président 
Conseiller municipal Christine Lauqué 
Délégué à la commande publique 
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